
C réativité, innovation. Deux mots sans
cesse rabâchés par les temps qui cou-
rent. Pourquoi? Parce qu’il faut régéné-

rer l’économie plus vite qu’elle ne se détériore.
De façon presque naïve, on pourrait dire que né-

cessité fait loi. Si les temps changent, il faut alors ac-
cepter que nos modèles se transforment. La société
de l’économie d’aujourd’hui et de la nouvelle tech-
nologie les porte à muter voire à se mouler à de
nouvelles exigences: celles des nouveaux consom-
mateurs, à leurs comportements nouveaux, à leurs
nouvelles demandes et, par le fait même, à des mar-
chés nouveaux, à des besoins nouveaux. 

Faut-il craindre ce qu’un réputé chercheur,
professeur agrégé à notre école, et codirecteur
de MosaiC (centre de recherche appliquée en
management de la créativité dans la société de
l’innovation), le professeur Laurent Simon, quali-
fie de «réalité du nouveau»? 

Dans une conférence sur l’économie créative
qu’il donnait récemment, ce dernier rétorque:
«Non, bien au contraire, il faut s’en inspirer, appré-
hender ces réalités et s’y conformer en adoptant des
postures mentales et managériales propices à la
créativité.» Une créativité indispensable aux res-
sourcements de toute entreprise, à condition que
cette dernière accepte de modifier, parfois en pro-
fondeur, l’ensemble de ses pratiques de gestion.

En d’autres termes, le temps est venu d’ap-
puyer sur la touche «Reset»!

La formule n’est pas de moi, mais du CEO de Ge-
neral Electric, Jeffrey R. Immelt, qui, non sans cou-
rage, déclarait en 2009, en pleine crise économique,
qu’il était impératif de revoir la grande majorité de
nos pratiques managériales. Un point de vue parta-
gé et poussé à l’extrême par l’Américain Gary Ha-
mel, un des gourous de l’économie créative actuelle
et auteur de The Future of Management (traduit en
français de façon explicite par La Fin du manage-
ment), ouvrage dans lequel il reconstruit le schéma
de gestion qui, selon lui, sera le schéma le plus ap-
proprié à régénérer notre économie turbulente. 

L’économie créative est au cœur du débat. Cet-
te nouvelle économie utilise la créativité et l’inno-
vation comme moteur essentiel de gestion voire
de production. Un modèle qui permet aux entre-
prises de repérer, de recruter, de stimuler et bien
entendu de cultiver les talents les plus enclins à
faire émerger, dans les grandes comme dans les
plus petites entreprises, les idées nécessaires
pour satisfaire les besoins des marchés nou-
veaux. Et résister bien entendu aux concur-
rences nouvelles. Des concurrences planétaires. 

Laurent Simon, homme au vocabulaire imagé,
utilise de très belles expressions pour qualifier
ceux et celles qui sont capables dans l’entreprise
d’en constituer le «terreau» créatif. Il les appelle
les «managers jardiniers» en prévenant cependant
«qu’on ne fait pas pousser les plantes en tirant sur
leurs feuilles». Une métaphore, une critique à peine
dissimulée envers les pratiques usuelles exigées
par les rythmes de production sans cesse accrus
de notre économie, cadences qui ne laissent fina-
lement que très peu de place — et de temps — à
l’épanouissement de la réelle créativité.

Les entreprises les plus créatives savent fort
bien que l’écoute, l’obser vation, la prise de
risque, la méthode de l’essai-erreur, la tolérance
de l’échec, sont des ingrédients indispensables à
tout progrès. 

Mais les chercheurs et leurs travaux dans ce
domaine vont beaucoup plus loin. Ils avancent que
le transfert et l’interdisciplinarité des connais-
sances et des méthodes en vigueur dans les indus-
tries dites créatives — pensons aux arts en parti-
culier — sont tout à fait propices à la fertilisation
des «terreaux» dont nous parle Laurent Simon. 

Elizabeth Currid, chercheuse à l’Université de
Southern California, dans un ouvrage publié en
2007, mais qui fait école depuis, The Warhol Econo-
my, expose combien l’économie tout entière de la
ville de New York fut basée, influencée donc inspi-
rée, des succès de la mode, de la musique, la peintu-
re et de la sculpture, de l’architecture, du design, du
cinéma et de la télévision, bref, du mouvement dont
Andy Warhol fut l’un des chefs de file incontestés.

Faudra-t-il voir demain des artistes ou des «di-
recteurs de création» intégrer les entreprises
pour contribuer au décloisonnement des sempi-
ternelles pratiques en silo si chères aux gestion-
naires d’aujourd’hui, pour les aider à semer leurs
propres terreaux, à favoriser l’ouverture et l’ins-
piration, à tester et à hybrider des savoirs venus
d’autres disciplines avec les leurs? Pourquoi pas? 

Mais, ne nous le cachons pas, tous les grands
créateurs d’entreprises, de Coco Chanel à Steve
Jobs, furent d’abord des visionnaires, des re-
belles à la sensibilité émotionnelle digne des plus
grands artistes. Ne sont-ils pas devenus les ar-
chétypes d’un nouveau modèle d’entrepreneu-
riat? Et alors, plus près de nous, que dire et que
penser de Guy Laliberté?

Les influences, les connaissances sont en nos
murs. À nous de les exploiter. «Reset, please.»

Jean-Jacques Stréliski est professeur
associé à HEC Montréal, spécialiste en
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Professeur au département 
de philosophie de l’Université de Montréal

Nous publions des extraits de Contre Harper. Bref
traité philosophique sur la révolution conserva-
trice (Éditions du Boréal) dont le lancement a lieu
ce soir.

e soutiens dans ce livre l’idée
que les conservateurs d’au-
jourd’hui sont en réalité des
réformistes, voire des révolu-
tionnaires. L’une des thèses
de ce livre est que si le
conservatisme est par défini-
tion sceptique quant aux ré-
formes morales et politiques,
lui préférant le poids des tra-
ditions, les conservateurs de
Stephen Harper ont voulu

modifier l’organisation politique et sociale du
pays, en radicalisant des valeurs et des principes
qui ont toujours été présents au Canada, mais qui
n’ont jamais été revendiqués aussi clairement et
avec une telle force.

Si le conservatisme cana-
dien était, il y a peu, dans la li-
gnée intellectuelle des mou-
vances de centre droit, il est
aujourd’hui résolument à droi-
te, plus proche des neo-cons
américains que de la tradition
tory, représentée notamment
par Joe Clark.

Les conservateurs d’autre-
fois pensaient en termes de
stabilité. Ceux d’aujourd’hui

ne rêvent que de changements, pour revenir à
un passé lointain idéalisé, peut-être, mais leur
but est tout de même de réviser entièrement
l’organisation et les lignes directrices du pays.
Ils lutteront bec et ongles pour leurs principes,
qu’ils veulent implanter de manière permanente
dans notre société.

Une telle chose est inacceptable, car elle met
sérieusement en cause ce qui rend possible une
démocratie. C’est la raison principale pour laquel-
le le combat contre les conservateurs doit procé-
der par une analyse en profondeur de leurs inten-
tions avouées et de leurs motivations. Pour proté-
ger nos institutions et maintenir un État pluralis-
te et démocratique, il faut comprendre ce qui
nous menace aujourd’hui. [...]

Philosophe militant
Il n’est pas rare d’entendre les journalistes, les

politiciens, les gens d’un peu partout pester contre
le gouvernement conservateur. La plupart des ci-
toyens se sentent toutefois démunis lorsque vient
le temps de passer de la parole aux gestes, un peu
comme si la présence des conservateurs au pou-
voir était une calamité inévitable. Or, leur arrivée
au gouvernement n’a rien d’une catastrophe natu-
relle. S’ils ont gagné, ils peuvent perdre. 

L’action politique et toute forme de militantis-
me demandent un minimum de concertation, la-
quelle exige de savoir pourquoi nous nous oppo-
sons à telle ou telle décision du gouvernement et
ce que cette dernière signifie exactement. La phi-
losophie politique peut contribuer à un tel travail.
Si l’obscurantisme est l’arme du démagogue, la
clarté est celle du philosophe militant. Une bon-
ne part du travail des philosophes est de mettre
de l’ordre dans notre compréhension du monde.

Nous sommes bombardés d’informations sur
une foule de sujets qui nous choquent ou nous
dérangent, mais devant lesquels nous restons

perplexes ou désabusés. Nous sommes alors
comme des enfants incapables de dénouer les la-
cets de leurs souliers. Philosopher, si l’exercice
est réussi, consiste, entre autres, à défaire des
nœuds, à tenter de comprendre pour surmonter
le sentiment d’impuissance et être ensuite ca-
pable d’agir. [...]

Réformes et projets de loi
Les conservateurs ne sont pas des réalistes au

sens strict. Ils sont pragmatiques, ce qui est diffé-
rent. Ils veulent faire en sorte que leurs idées et
leurs valeurs soient partout présentes et domi-
nantes, même si cela demande de la patience. Ils
sont pressés, mais ils veulent par-dessus tout s’assu-
rer d’une influence durable de leur gouvernement.
Ce ne sont pas des rêveurs: ils possèdent une vision
claire de ce qu’ils veulent et de ce qu’ils sont ca-
pables de faire en quelques années à la tête du pays.

Dans cette optique, rechercher le pouvoir pour le
pouvoir n’est pas intéressant pour eux. Le mieux est
de créer, peu à peu, les conditions favorables à
l’adoption de politiques qui auraient été inconce-
vables il y a quelques années à peine. Comment? En
multipliant les réformes et les projets de loi. Plus les
opposants au conservatisme auront de pain sur la
planche, plus vite ils s’épuiseront, voire lutteront les
uns contre les autres. Petit à petit, le conservatisme
à la Harper fera son nid. D’où l’importance pour
notre société de ne pas y mettre tous ses œufs. D’où
l’importance d’un peu de recul pour être capable
d’une réflexion critique et constructive.

Pour bon nombre d’entre nous, la morale en-
cadre la compréhension du monde politique. On

peut s’opposer à cette vision des choses et juger la
politique indépendante de la morale. Une telle
conception se défend tout à fait, car il peut être
dangereux de moraliser la politique ou, pour le
dire autrement, d’utiliser la politique pour faire la
morale aux autres. Par exemple, personne ne veut
qu’un gouvernement lui dicte ce qu’il doit penser
ou dire. Mais la morale ne se réduit pas au moralis-
me. La morale, ce sont aussi des principes d’équité
dont nous avons besoin pour vivre ensemble.

Nous retrouvons ces principes dans les livres de
philosophie politique, bien sûr, mais aussi, et sur-
tout, dans notre vie de tous les jours, dans nos
règles de société, implicites ou explicites. Nous sa-
vons que nous y tenons parce que nous sommes
dégoûtés par le comportement malhonnête de tel-
le ou telle personne, ou parce que nous sommes
révoltés par les décisions administratives d’une
grande compagnie, sans égard pour ses employés.
Si nous ne comprenons pas toujours pourquoi,
nous sentons que quelque chose ne va pas ou n’est
pas acceptable lorsque nous sommes confrontés à
des injustices. Nos intuitions, qui sont souvent
justes, ne suffisent pas toujours à ce que nous nous
respections mutuellement, mais il faut être autiste
ou quelque chose de semblable pour ignorer les
règles de base du vivre-ensemble. Nous connais-
sons ces principes et nous y tenons, car ils nous
sont rappelés par des inconnus ou par nos
proches, par les journalistes, par les intellectuels
ou encore par les acteurs politiques.

La Librairie Olivieri organise une 
causerie sur ce livre ce soir, à 19h.

Le conservatisme à la Harper

A L A I N  L E M A I R E

Président et chef de la direction de Cascades inc.

elon l’ONU, si notre consommation
d’eau se maintient au rythme actuel,
plus des deux tiers de la population mon-
diale vivront dans des conditions pré-
caires relativement à l’eau en 2025. Para-
doxalement, pendant cette même pério-

de, la consommation mondiale en eau doublera. 
Le gouvernement du Québec a annoncé dans

son dernier budget que les entreprises québé-
coises feront l’objet, dès 2011, d’une nouvelle
taxe sur le prélèvement de l’eau. Cascades est fa-
vorable à cette décision et salue l’audace dont a
fait preuve le gouvernement en entérinant une
nouvelle redevance sur l’or bleu.  

Il faut aller plus loin: le besoin est urgent de
nous conscientiser et de nous responsabiliser
quant à la façon dont nous gérons l’eau et aux ef-
fets de nos décisions sur l’ensemble des autres
usagers, et ce, dans une perspective à long terme.

Le Québec, au cœur des enjeux de l’eau
Le Québec possède un potentiel en eau po-

table extraordinaire: plus de 3 % des réserves
mondiales se trouvent sur notre territoire, répar-
ties dans plus de 4500 cours d’eau et
500 000 lacs. D’ailleurs, avec l’électricité qui en
est issue, l’eau est probablement notre plus gran-
de richesse commune mais combien fragile.

La gestion de cette ressource est plus que ja-

mais sur la sellette mondiale, et l’eau acquiert du
même coup une importance accrue sur le plan
économique et social en raison des pénuries ob-
servées. Conséquemment, les débats se multi-
plient autour de l’exportation de l’eau comme
source de revenus pour le gouvernement québé-
cois. [...] Avant de plonger dans une forme ou une
autre d’exportation de l’eau, il est primordial de
réfléchir aux moyens à déployer pour en amélio-
rer la qualité et surtout, pour réduire la consom-
mation québécoise, loin d’être exemplaire.

Une large proportion de la population québécoi-
se considère l’eau comme une ressource inépui-
sable. De l’impression d’abondance est né un phé-
nomène de surutilisation, voire de gaspillage: ain-
si, au Québec, la moyenne de consommation
d’eau potable par personne atteint 400 litres par
jour, soit quatre fois plus qu’en France et en Angle-
terre. Seuls les Américains consomment plus que
nous, avec leur triste record de 425 litres par jour. 

Urgence d’agir
En conformité avec sa Politique nationale de

l’eau, le gouvernement du Québec doit soutenir les
initiatives des entreprises innovatrices et intensi-
fier ses efforts auprès de l’industrie en misant non
seulement sur le traitement des eaux usées, soit la
qualité de l’eau, mais aussi, et bien davantage, sur
la prévention et sur la réduction à la source.

Le Québec doit envisager très rapidement
l’installation généralisée de compteurs d’eau et
prévoir des tarifs pour inciter la population à

l’économie. Cette simple mesure aurait comme
impact direct des réductions de coûts d’infra-
structures en filtration, en réseau de distribution
et en traitement des effluents. 

Notre entreprise a pu restreindre sa consom-
mation d’eau par des ef forts soutenus visant
d’abord à réduire ses coûts d’exploitation. De
plus, pour que la qualité de l’eau que nous reje-
tons en aval soit la meilleure possible, nous
avons réduit de 25 % nos matières en suspension
à l’effluent par tonne de produits fabriqués, et ce,
au cours des cinq dernières années seulement. 

Récemment, le Centre interuniversitaire de re-
cherche sur le cycle de vie a conçu un «indicateur
eau», et Cascades sera la première compagnie à le
mettre en application. Bien qu’encore en développe-
ment, cet outil quantifie les impacts potentiels de la
consommation d’eau sur la santé humaine et l’eau à
compenser par les utilisateurs de cette ressource.

Il est donc possible de conjuguer ses objectifs
d’affaires avec la protection de l’environnement
en général, et une saine gestion de l’eau en parti-
culier. Lorsque le Québec sera parmi les leaders
en utilisation responsable et en préservation de
l’eau, alors, nous pourrons envisager, de manière
très encadrée et à des fins humanitaires, une
éventuelle exportation.

L’auteur participe au Forum québécois sur l’eau
organisé conjointement par Le Devoir et le jour-

nal Les Affaires aujourd’hui et demain au Centre
des sciences de Montréal.

Forum québécois sur l’eau

Cesser de gaspiller avant d’exporter
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Si le conservatisme canadien était, il y a peu, dans la lignée intellectuelle des mouvances de centre
droit, il est avec Stephen Harper résolument à droite, plus proche des neo-cons américains que de
la tradition tory.


